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AVIS D’APPEL À MANIFESTATION D’INTÉRÊT 
 

CRÉATION D’UNE STRUCTURE OU UNITÉ DE VIE EXPÉRIMENTALE DE RÉPIT À 

DESTINATION D’ENFANTS ET ADOLESCENTS CONFIÉS DANS LE CADRE DE LA 

PROTECTION DE L’ENFANCE AVEC PROBLÉMATIQUE(S) RELEVANT DU HANDICAP 

 

Dispositif expérimental 

 

Catégorie ou nature d’intervention : établissements et services sociaux et médico-sociaux 

(ESMS) 

 

• Annexe 1 – Cahier des charges : création d’une structure ou unité de vie expérimentale de répit 

à destination d’enfants et adolescents confiés dans le cadre de la protection de l’enfance avec 

problématique(s) relevant du handicap. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Contributeur et autorité responsable de l’Avis d’appel à manifestation d’intérêt :  
 
 
Le Président du Département du Lot  
Conseil département du Lot  
 
Avenue de l’Europe – Regourd  
BP 291 – 46005 CAHORS cedex 9  
Tél. : 05 65 53 40 00  
Fax : 05 65 53 41 09  
Courriel : departement@lot.fr  
www.lot.fr  
 
 
Date de publication de l’avis d’appel à manifestation d’intérêt : Lundi 31 juillet 2023. 
 
 
Date limite de dépôt des candidatures : Vendredi 29 septembre 2023. 
 
 
Service en charge du suivi de l’appel à manifestation d’intérêt à contacter pour toutes 
questions :  
 
Conseil départemental du Lot  
Direction des solidarités départementales (DSD) 
Direction adjointe Enfance, famille, santé (DAEFS) 
Avenue de l’Europe – Regourd  
BP 291 – 46005 CAHORS cedex 9  
 
Mélanie RIDEL – Directrice adjointe Enfance, Famille, Santé (DAEFS) 
Tél. : 05.65.53.44.90 
Courriel : melanie.ridel@lot.fr  
 
 

mailto:melanie.ridel@lot.fr
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I. RAPPEL DU CONTEXTE ET OBJET DE L’APPEL À 

MANIFESTATION D’INTÉRÊT (AMI) 
 

A. ORIGINE DE L’AMI 
 

Le Ministère des solidarités et de la santé pilote depuis le 1er janvier 2020 la Stratégie nationale de 

la prévention et de la protection de l’enfance. Cette stratégie est mise en œuvre sous la forme d’une 

contractualisation entre l’Etat et les Départements qui se sont portés volontaires autour de quatre 

engagements :  

• Agir le plus précocement possible pour répondre aux besoins des enfants et de leur famille ; 

• Sécuriser les parcours des enfants protégés et prévenir les ruptures ; 

• Donner aux enfants les moyens d’agir et de garantir leurs droits ; 

• Préparer leur avenir et sécuriser leur vie d’adulte.  

 

Depuis plusieurs années, le Département du Lot, comme tous les Départements, est en difficulté 

pour accompagner des jeunes accueillis au sein des structures de la protection de l’enfance et qui 

présentent de multiples problématiques dont des troubles majeurs du comportement.  

Ces jeunes bénéficient le plus souvent d’un double accompagnement dans des structures médico-

sociales, mais le manque de places dans ces structures ou l’inadéquation de l’ouverture (structures 

fermées le week-end et vacances scolaires, voire structures ne proposant pas d’internat, accueil 

partiel), ne permettent pas toujours de répondre aux besoins de ces jeunes, surtout en période de 

tension ou de crise.  

 

Les acteurs du département partagent le constat qu’il manque sur le territoire une structure qui allie 

les compétences du social et du médico-social et qui puisse de ce fait répondre aux besoins de prise 

en charge de ces enfants, pour des périodes courtes de répit en période aiguë, en relais de 

structures de l’aide sociale à l’enfance ou familles d’accueil, en lien avec la structure médico-sociale 

d’accueil, ou plus durablement pour des jeunes en attente de places dans des structures médico-

sociales.  

 

Dans le cadre des engagements du contrat départemental de prévention et de protection de 

l’enfance 2020-2022 signé conjointement entre l’Etat et le Département du Lot en 2021, le 

Département du Lot et l’Agence régionale de santé Occitanie (ARS) ont donc décidé la création d’un 

lieu de répit dans un petit collectif et dans un cadre adapté pour les jeunes confiés au service de 

protection de l’enfance qui présentent un handicap associant des troubles du comportement et/ou 

psychologique, auquel sera adossé un SESSAD.  

 

 

Le présent AMI porte sur la création d’une structure ou unité d’accueil expérimentale relevant 

de l’Aide Sociale à l’Enfance au sein de laquelle sera adossée une « équipe d’intervention 

Protection de l’enfance et Handicap ».  

 

Un Avis d’appel à candidature (AAC) porté par l’Agence régionale de santé Occitanie (ARS) est 

donc publié concomitamment pour la création d’un SESSAD en capacité d’intervenir au sein de la 

structure : https://www.occitanie.ars.sante.fr/liste-appels-projet-candidature 

 

  

https://www.occitanie.ars.sante.fr/liste-appels-projet-candidature
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Ce dispositif reposera ainsi sur deux autorisations et deux financements distincts pour un projet de 

dispositif commun : 

• Au titre du Département du Lot : Financement à titre expérimental d’un ESMS ou de places 

supplémentaires d’un ESMS déjà existant d’une capacité totale de 5 places d’hébergement 

pour des d’enfants et adolescents âgés prioritairement de 9 à 18 ans (sans toutefois exclure 

la possibilité d’accueillir des enfants plus jeunes ou plus âgés). 

• Au titre de l’ARS : Financement d’un SESSAD renforcé de 3 places (soit 5 places en file 

active) à destination d’enfants confiés à l’ASE, âgés de 0 à 20 ans et ayant une 

reconnaissance de handicap.  

 

Les deux autorisations pourront être portées par un seul et même gestionnaire ou bien par deux 

porteurs distincts. Dans ce dernier cas, une convention co-constitutive devra préciser la manière 

dont les deux porteurs entendent articuler leurs modalités de fonctionnement et d’intervention pour 

garantir la prise en charge coordonnée des jeunes accueillis.  

 

Pour garantir la cohérence du projet, la sélection du ou des candidats porteurs sera soumise à l’avis 

de l’ARS pour le présent AMI et au Département pour l’AAC SESSAD porté par l’ARS.  

 

 

B. CADRE JURIDIQUE 
 

Le présent AMI s’inscrit dans le cadre juridique de :  

• La loi n°2022-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 

• La loi n°2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance ; 

• La loi n°2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l’enfance et ses décrets 

d’application ; 

• La loi n°2022-140 du 7 février 2022 relative à la protection de l’enfance ; 

• L’article L. 312.1 et suivants du code de l’action sociale et des familles 

• La Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance 2020-2022 ; 

• Le contrat départemental de prévention et de protection de l’enfance 2020-2022 signé entre 

l’Etat, l’ARS et le Département du Lot le 29 novembre 2021 et en particulier la fiche action n°9.2 

« Création d’un dispositif d’accueil expérimental de 5 places spécifiques pour les mineurs confiés 

au service de la protection de l’enfance » répondant à l’objectif n°9 « garantir l’accompagnement 

de tous les enfants protégés en situation de handicap » 

• Le schéma en faveur de la famille et de l’enfance 2018-2022 du Département 

 

 

II. PROCÉDURE DE L’APPEL À MANIFESTATION D’INTÉRÊT (AMI) 
 

A. LES CRITÈRES DE SÉLECTION, MODALITÉS D’INSTRUCTION, DE 
NOTATION ET D’ÉVALUATION DES PROJETS QUI SERONT APPLIQUÉS 

 

Chaque dossier sera étudié sur la base de critères de sélection des candidatures et de critères de 

jugement des offres comme indiqué ci-dessous : 

 

Critères de sélection des candidatures : 

1. Aptitude à exercer l’activité professionnelle ; 

2. Capacités techniques et professionnelles. 

 

Critères de jugement des offres : 

1. Valeur technique de l’offre (pondération : 80%) ; 

2. Prix des prestations (pondération : 20%). 
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Le critère « valeur technique » (VT) noté en points de 0 à 20 points  

 

La valeur technique (VT) sera appréciée au vu du dossier de candidature remis par le candidat sur 

la base des critères suivants : 

 

 

 

 

 

 

 

  

• Critère 1 – Qualité du projet : critère noté sur 8 points 

Le respect du cadre légal et règlementaire ainsi que le respect des recommandations nationales 

de bonnes pratiques HAS dans le projet. 

La cohérence et l’adéquation de l’offre proposée par le candidat vis-à-vis des attentes décrites 

par le Département du Lot et l’ARS Occitanie. 

Le niveau d’adéquation des réponses apportées aux besoins spécifiques du public accueilli. 

La coordination, l’articulation et la complémentarité des réponses sociales et médico-sociales  

La capacité du projet à permettre la sécurisation et la continuité des parcours. 

La capacité à articuler l’offre proposée afin de répondre aux besoins identifiés et à l’offre 

territoriale. 

La place du jeune, de sa famille, et de son entourage dans la prise en charge. 

• Critère 2 – Mise en œuvre du projet : critère noté sur 7 points 

Modalités d’organisation et de fonctionnement envisagées et proposées. 

L’adéquation du budget prévisionnel par rapport à l’activité et au financement proposé. Cohérence 

et faisabilité du budget du projet. 

La capacité financière de l’organisme gestionnaire. 

Les moyens humains et qualifications mobilisés. 

Les modalités de suivi et d’évaluation proposés. 

Les moyens matériels et de fonctionnement prévus. 

Calendrier prévisionnel du déploiement de la mise en œuvre. 

• Critère 3 – Expérience du/des candidats : critère noté sur 5 points. 

Les expériences dans le champ de la protection de l’enfance et du secteur social et médico-social. 

La connaissance des réseaux et du territoire (couverture territoriale, partenaires, organisation 

etc…). 
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B. LE DÉLAI DE RÉCEPTION DES RÉPONSES DES CANDIDATS  
 

Dépôt des dossiers complets au : Vendredi 29 septembre inclus.  

 

Concernant l’instruction, les candidatures proposées seront étudiées à partir des critères décrits à 

l’issue de la clôture de la période de dépôt prévu. En cas de pièces administratives manquantes, le 

Département du Lot pourra revenir vers le candidat pour que son offre soit complétée. Le candidat 

disposera alors de 8 jours ouvrés pour apporter les éléments manquants.  

 

Les dossiers parvenus ou déposés après la date limite de dépôt des candidatures seront jugés 

irrecevables, le cachet de la Poste faisant foi. 

 

À L’expiration du délai de réception des réponses, le Département du Lot, autorité compétente pour 

délivrer l’autorisation de la structure, désignera au sein de ses services un ou plusieurs instructeurs. 

Une analyse conjointe avec les services de l’ARS, compétent sur la partie SESSAD, sera réalisée 

afin d’évaluer la cohérence de l’ensemble du projet.  

 

 

C. LES PIÈCES JUSTIFICATIVES EXIGIBLES 
 

Chaque dossier comprendra deux parties distinctes et ses éventuelles annexes permettant de 

décrire de manière complète le projet en réponse aux besoins exprimés par le présent document et 

par le cahier des charges, notamment :  

 

1) le candidat : 

• les documents permettant d’identifier le candidat, notamment un exemplaire de ses statuts ;  

• le projet associatif ou institutionnel ;  

• une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est pas l'objet de l'une des 

condamnations devenues définitives mentionnées au livre III du CASF ; 

• une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est l'objet d'aucune des procédures 

mentionnées aux articles L. 313-16, L. 331-5, L. 471-3, L. 472-10, L. 474-2 ou  

L. 474-5 ; 

• une copie de la dernière certification aux comptes s'il y est tenu en vertu du code de 

commerce ; 

• des éléments descriptifs de son activité dans le domaine social et médico-social. En 

particulier, si le candidat est gestionnaire d’un ESMS, le type d’ESMS, sa capacité, 

son lieu d’implantation, son bilan financier ; 

• les comptes-annuels consolidés de l’organisme gestionnaire ; 

• son organisation (organigramme, liens vis-à-vis du siège ou d’autres structures, 

gouvernance, partenariats et coopérations inter-associatifs en cours) ;  

• son autorisation éventuelle de frais de siège (l’arrêté d’autorisation en vigueur) ;  

• son équipe de direction (qualifications, tableau d’emplois de direction, circuit 

décisionnel). 

 

2) le projet : 

• Tout document permettant de décrire de manière complète le projet en réponse aux 

besoins décrits par le cahier des charges notamment sur les aspects suivants ; 
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• Un pré-projet d’établissement ou de service ; 

• Un pré-projet de règlement intérieur ; 

• Des éléments relatifs à la localisation du foncier et du bâti et le cas échéant un plan 

architectural des locaux envisagés ou un descriptif précis de la configuration des 

espaces ; 

• Le cadre partenarial envisagé et les conventionnements à prévoir entre l’unité de vie 

et le SESSAD avec la MDPH et autres organismes cités dans le cahier des charges.  

 

Dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s’associent pour 
proposer un projet, un état descriptif des modalités de coopération envisagées devra être 
transmis.   
 

• Les modalités de suivi et d’évaluation proposés.  

• La description du fonctionnement de l’unité de vie :  

o La participation des personnes et services concernés, 

o Les modalités de prise en charge du jeune, 

o Les modalités d’ouverture et d’astreinte, 

o La procédure d’accueil et de départ des jeunes pris en charge, 

o Les modalités de coordination, l’articulation et la complémentarité des réponses 
sanitaire, médico-sociale et sociale, en lien notamment avec le projet pour l’enfant 
(PPE). 

o Les modalités de traitement et de signalement des évènements indésirables,  

o Les modalités d’accompagnement des situations de maltraitance,  

o Le respect de la personne concernée (rythme de vie, intimité, dignité, individualité, 
repères),  

o L’organisation des transports, 

o tout autre élément jugé utile. 

• Le contrat de séjour ; 

• Le livret d’accueil ; 

• Les modalités de participations des usagers ; 

 

3) les personnels :  

• L’organigramme prévisionnel ;  

• Le tableau des effectifs en ETP par qualification, ancienneté cible et emploi (salarié, mis à 

disposition, libéral) ;  

• La description des postes et les exigences de formation initiale et continue des personnels ;  

• Le plan de formation envisagé ainsi que les types et modalités de formation ;  

• Les modalités de supervision du personnel.  

• Un planning type  

• La convention collective dont relèvera le personnel.  

• Le ratio d’encadrement ; 

• L’organisation de l’équipe ; 

• Les instances de pilotage ; 

• La convention collective ;  

• Les intervenants extérieurs éventuels. 
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4) La faisabilité du projet : 

• un rétroplanning de déploiement du projet ; 

• Le budget prévisionnel en année pleine pour le projet créé pour sa première année de 

fonctionnement ; 

• Le programme d’investissement prévisionnel précisant la nature des opérations, leurs coûts, 

leurs modes de financement et un planning de réalisation si achat ; 

• Les moyens matériels et de fonctionnement prévus 

 

 

 

D. Les modalités de dépôt des candidatures 
 

Les dossiers de candidatures devront être déposés au plus tard le Vendredi 29 septembre 2023. 

Ils devront être déposés sous les formes suivants :  

- Un exemplaire en version « papier » et, 

- Une version dématérialisée ; la version dématérialisée pourra être adressée, soit à l’aide 

d’une clé USB en même temps que l’exemplaire papier, soit par courriel. 

 

1) Envoi par courrier  

 

Chaque candidat devra adresser, en une seule fois, son dossier de candidature au présent AMI par 

courrier, en recommandé avec accusé de réception à l’adresse suivante : 

 

 

 

 

 

 

La candidature devra être envoyée dans une enveloppe portant la mention « AMI Répit Enfance 

Département du Lot 2023 ». L’enveloppe sera ouverte à l’issue de la période de dépôt. 

 

2) Envoi par courriel 

 

À défaut d’envoi d’une clé USB en même temps que l’exemplaire papier, l’envoi par courrier devra 

être doublé d’un envoi par courriel reprenant en version électronique le dossier de candidature. 

L’envoi du dossier de candidature par mail devra se faire auprès de : 

 

Cet envoi par courriel devra comprendre : 

Conseil départemental du Lot  
Direction des solidarités départementales (DSD) 
Direction adjointe Enfance, famille, santé (DAEFS) 
Avenue de l’Europe – Regourd  
BP 291 – 46005 CAHORS cedex 9  
 

Madame DINH Kimberley, chargée de mission pacte enfance au sein de la DAEFS. 

E-mail : kimberley.dinh@lot.fr 
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- Objet du courriel : Candidature AMI répit 2023 CD46 » ; 

- Toutes les pièces demandées relative à la candidature et à la proposition de courriel au 

format PDF. Le nom des pièces relatives à la candidature devra porter la mention « C » au 

début et le nom des pièces relatives à la proposition de projet, la mention « P ». 

Les pièces jointes ne seront ouvertes qu’à l’issue de la période de dépôt.  

 
 
Sollicitation de précisions complémentaires 

 

Le conseil départemental du Lot reste à disposition des candidats en cas de besoin d’informations 

complémentaires. Le candidat pourra donc contacter : Madame DINH Kimberley, chargée de 

mission Pacte enfance au sein de la direction adjointe Enfance, Famille, Santé. 

 E-mail : kimberley.dinh@lot.fr  

Tél. : 05.65.53.43.98 / 07.63.92.05.82 

 

Les candidats peuvent solliciter des précisions complémentaires auprès de l'autorité compétente au 

plus tard huit jours avant l'expiration du délai de réception des réponses.  

L’autorité compétente fait connaître à l'ensemble des candidats les précisions à caractère général 

qu'elle estime nécessaire d'apporter au plus tard cinq jours avant l'expiration du délai de réception 

des réponses. 

 
E. Les modalités de consultation des documents constitutifs de l’Appel à 

manifestation d’intérêt (AMI) 
 

 
Les modalités de consultation de l’avis d’appel à manifestation d’intérêt  

 

Cet Avis d’appel à manifestation d’intérêt (AMI) est consultable et téléchargeable sur le site internet 
du Département du Lot : https://lot.fr/actualites/ami-repit-enfance  
 

 

De plus, les candidats peuvent solliciter les documents et informations de l’Avis d’appel à 

manifestation d’intérêt (AMI) auprès de l’autorité compétente. Ces documents seront remis 

gratuitement au candidat demandeur et ce dans un délai de 8 jours. 

 

Calendrier prévisionnel 

 

Date de publication : Lundi 31 juillet 2023. 

Date limite pour demande de compléments d’informations : Mardi 19 septembre 2023. 

Date limite de réception des dossiers de candidature : Vendredi 29 septembre 2023. 

Date souhaitée d’ouverture du dispositif :  Premier trimestre 2024.  

mailto:kimberley.dinh@lot.fr
https://lot.fr/actualites/ami-repit-enfance

